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ARTICLE 12

Dans la mesure où les Conventions de Genève de 1949 pour la protection des
victimes de la guerre ou les Protocoles additionnels à ces conventions sont applica-
bles à un acte de prise d'otages particulier, et dans la mesure où les États parties à
la présente Convention sont tenus, en vertu desdites conventions, de poursuivre ou
de livrer l'auteur de la prise d'otages, la présente Convention ne s'applique pas à
un acte de prise d'otages commis au cours de conflits armés au sens des Conventions
de Genève de 1949 et des Protocoles y relatifs, y compris les conflits armés visés au
paragraphe 4 de l'article premier du Protocole additionnel I de 1977, dans lesquels
les peuples luttent contre la domination coloniale et l'occupation étrangère et contre
les régimes racistes, dans l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes,
consacré dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration relative aux prin-
cipes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre
les États conformément à la Charte des Nations Unies.

ARTICLE 13

La présente Convention n'est pas applicable lorsque l'infraction est commise
sur le territoire d'un seul État, que l'otage et l'auteur présumé de l'infraction ont
la nationalité de cet État et que l'auteur présumé de l'infraction est découvert sur
le territoire de cet État.

ARTICLE 14

Rien dans la présente Convention ne peut être interprété comme justifiant la
violation de l'intégrité territoriale ou de l'indépendance politique d'un État en con-
travention de la Charte des Nations Unies.

ARTICLE 15

Les dispositions de la présente Convention n'affecteront pas l'application des
traités sur l'asile, en vigueur à la date d'adoption de ladite Convention, en ce qui
concerne les États qui sont parties à ces traités; mais un État partie à la présente
Convention ne pourra invoquer ces traités à l'égard d'un autre État partie à la présente
Convention qui n'est pas partie à ces traités.

ARTICLE 16

1. Tout différend entre deux ou plusieurs États parties concernant l'inter-
prétation ou l'application de la présente Convention qui n'est pas réglé par voie de
négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les
six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent
pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre
elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de la Justice, en déposant
une requête conformément au Statut de la Cour.


